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Depuis le 30 novembre, les lycéen·ne·s dans de
nombreuses villes de France se mobilisent pour
dénoncer les casses programmées du système
d’éducatif. A Lyon et sa région, c’est au moins 25 lycées
qui ont été totalement ou partiellement bloqués. C’est tout
particulièrement la loi ORE (ParcourSup) et la future
réforme du bac qui sont visées. Face à cette protestation
légitime contre un système élitiste et renforçant encore la
sélection sociale et la reproduction de classe, le
gouvernement réagit une fois de plus par un mépris et une
violence aveugle. La CNT SUTE 69 soutient les
lycéen·ne·s dans ce mouvement, mais également leurs
revendications que nous partageons. La CNT Educ
était dans la rue aux côtés des lycéen-ne-s le vendredi 7
décembre.

ParcourSup:
Avec la loi ORE, c’est la fin de l’université ouverte qui a
été actée. En utilisant un sousfinancement récurrent (et le
massacre que fut la LRU), la solution du gouvernement à
l’augmentation des étudiant∙e∙s, c’est sélectionner toujours
plus tôt. C’est également des demandes délirantes de
certaines formations: CV, lettre de motivation, etc. Cela a
fait le bonheur de sociétés qui se sont empressés de les
réaliser contre quelques centaines d’euro ! Contrairement à
ce qui avait été annoncé par le gouvernement, le non
classement des choix n'a été bénéfique qu’à quelques
étudiant∙e∙s alors que les autres étaient condamné∙e∙s à
attendre. Additionner à différents quotas, cela a provoqué
un désordre des formations, mais surtout laisser de
nombreux étudiant∙e∙s sans affectation jusqu’au dernier
moment. Elles∙ils n’ont pas pu prétendre à des logements
CROUS voire même chercher des logements par eux
mêmes! C’est une ouverture massive de postes de titulaires
et des moyens qui auraient fallu pour répondre aux envies
légitimes des bacheliers !

Réforme du bac:
Après ParcourSup, la réforme du baccalauréat c’est la fin
du bac comme premier diplôme universitaire
permettant de commencer des études supérieures. Mais
surtout, c’est un bac par établissement de part l’importance
du contrôle continu. Un bac de centreville aisé n’aura plus
la même valeur qu’un bac de banlieue ou rurale. Pour

renforcer encore cette ségrégation sociale et
géographique, toutes les options ne seront pas disponibles
dans les lycées. Il faudra donc choisir entre changer
d’établissement (voire être dans plusieurs établissements à
la fois) ou changer ses choix d’options. Cela aura
également un impact sur le service des enseignant∙e∙s. !
C’est aussi la suite logique de ParcourSup avec une
sélection dès la seconde. Certains établissements de
l’enseignement supérieur donnent déjà des directives pour
les options à choisir en seconde pour avoir une chance
d’être pris après le bac !

Casse du bac pro:
La réforme du lycée professionnel est là pour permettre
aux chambres de commerce et d’industrie de dicter la
création de filières suivant les embauches locales. Cela
entraine un déterminisme social en fonction du lieu de
vie. La volonté est de répondre à des objectifs
capitalistes court-termistes qui réclament de la main
d’oeuvre bon marché. En aucune manière, les élèves et
leur futur sont pris en compte. Cela se manifeste
clairement dans la réforme du lycée professionnel avec une
chute brutale des heures d’enseignement générale (lettres,
histoire et maths jusqu’à 33% d’heures en mois). Après les
massacres de ParcourSup (et la loi ORE), c’est la fin
programmé de la possibilité de poursuite d’études dans le
supérieur pour les lycéens pro.

La CNT SUTE 69 appelle à soutenir et à rejoindre les
lycéen·ne·s. Des assemblées générales doivent être
appellées dans chaque établissement ainsi qu’au niveau
local. Pour lutter contre ce gouvernement et ces réformes,
il est nécessaire d’amplifier le mouvement par la grève
reconductible. La CNT SUTE 69 appelle à la défense les
droits de tout∙e∙s les lycéen.ne.s, des enseignant.e.s et des
acteurs/actrices de l’université pour étudier et enseigner
dans les meilleures conditions et les exhorte à la
mobilisation contre la casse du service public de
l’éducation. Bien plus que crier “non” à toute réforme,
nous voulons une éducation gratuite, laïque, émancipatrice
et autogérée ! Pour nous, le syndicalisme doit redevenir ce
qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être: révolutionnnaire,
c’estàdire porteur d’un projet pour une société plus juste,
plus égalitaire, plus libre…

Contre ParcourSup et la réforme du bac :
La CNT Education accompagnera toutes les actions des lycéen-ne-s



Pour rester en contact avec la CNT, recevoir des Tartagueule ou
adhérer, envoyez-nous un mail à educ69@cnt-f.org
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«  Tartagueule à la récré  », comme l'ensemble des publications de la CNT, est rédigé et
maquetté par des militant-e-s après leur journée de travail. Notre syndicat, refusant toute
bureaucratisation, fonctionne sans permanents et sur la base de la rotation des tâches, afin que
chacun-e s'implique concrètement dans la vie du syndicat.

MONSIEUR BLANQUER FERAIT MIEUX D'ADRESSER UN MESSAGE AUX FORCES DE

L'ORDRE POUR QU'ELLES CESSENT LES VIOLENCES CONTRE LES LYCÉENNES ET

LYCÉENS ET DEVRAIT RENONCER À SES RÉFORMES

La CNT-FTE s’insurge contre le communiqué envoyé jeudi 6 décembre par M
Blanquer, ministre de l’éducation nationale. Celui-ci joue sur la peur pour tenter
d’éteindre le mouvement légitime des lycéens depuis une semaine.

Ce mouvement n’est que la suite de celui initié au printemps dernier dans de
nombreuses universités contre la loi ORE, et Parcoursup. Il a été sévèrement

réprimé et diabolisé. Il dénonce la casse programmée qui vise à créer un lycée à 2 vitesses (celui des centre-villes
et les autres, au rabais) et la diminution drastique des horaires d’enseignements généraux dans les lycées
professionnels ; baisses horaires allant jusqu’à moins 33 % pour des matières comme le français, l’histoire-
géographie ou les mathématiques...)
Les lycéennes et lycéens demandent également l’abandon du projet de Service National Universel qui ne vise qu’à
l’enfermement de toute une classe d’âge dans l’objectif de bourrer les crânes avec une propagande militariste et
nationaliste.

Face à ces revendications, le pouvoir use d’une répression féroce : jets de gaz lacrymogènes jusque dans les cours
des lycées (en région lyonnaise), tirs de LBD provoquant des blessures graves (en région parisienne et à Orléans).
Un cap a été franchi avec 152 jeunes de Mantes-la-Jolie (Yvelines) qui ont été interpellé.e.s aux abords du lycée
Saint-Exupéry. Ils et elles sont restées deux heures à genoux les mains sur la tête ; certains face à un mur, mains
menottées dans le dos...

Le ministre en appelle à la responsabilité de tous et toutes : enseignants, parents, élèves
...Or, le seul responsable est le ministre lui-même, sourd aux différentes remarques,
critiques, propositions de l’ensemble de la communauté éducative.

Il poursuit au pas de charge sa destruction du service public d’éducation.
La CNT-FTE en appelle aussi à la responsabilité du ministre... qu’il renonce à ses
réformes.

Familles sans logement  :
mobilisation sans précédent

Mi-novembre le stage intersyndical
autour des familles sans logement a
vu plus de 200 personnes y
participer. Ce niveau de
participation vient en particulier de
la situation sur l’agglomération où
le collectif Jamais Sans Toit a
recensé au moins 300 enfants qui
dormaient dehors, mais aussi de
l’importance du collectif qui
permet aux personnels de

l’éducation d’apporter une réponse
aux carences de l’état qui laisse sur
le carreau des centaines de
personnes en contradiction avec
l'article 3452-2 du Code de
l’Action sociale et des familles, qui
a force de loi stipule  : «Toute
personne en situation de détresse a
accès, sans aucune condition de
régularité de situation, à tout
moment à un hébergement
d’urgence.»
Depuis la rentrée 18 établissements
scolaires (des écoles, collèges et

lycées) ont été occupées, de
nombreux actions ont été menées
devant les écoles, un
rassemblement s’est tenu devant la
préfecture  ; toutes ces initiatives
ont permis que des solutions soient
apportées à des familles. Solutions
qui ne respectent très souvent pas
les lieux de scolarisation des
enfants. Et surtout des enfants
dorment toujours dehors, des
écoles sont toujours occupées, la
mobilisation se poursuit donc.




